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La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Rapport du Secretaire general concernant la 
situation en Abkhazie (Georgie) (S/1998/647 et 
Add.l) 

Le President (interpretation du russe) : J’informe le 
Conseil que j’ai re£u des representants de la Georgie et de 
l'AHemagne des lettres dans lesquelles ils demandent a etre 
invites a participer au debat sur la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d'inviter ces 
representants a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie, S. E. M. 
Irakli Menagarishvili. 

Sur 1’invitation du President, M. Menagarishvili (Geo¬ 
rgie) prend place a la table du Conseil; M. Henze 
(Allemagne) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l'examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a F accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concernant la situation en Abkhazie 
(Georgie), documents S/1998/647 et addendum 1. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1998/699, qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par FAllemagne, les Etats-Unis d'Ame- 
rique, la Federation de Russie, la Lrance et le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J'attire egalement F attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1998/649, S/1998/650, 
S/1998/655 et S/1998/660, qui contiennent le texte de lettres 


datees des 15, 15, 16 et 17 juillet 1998, respectivement, 
adressees au President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Georgie aupres de 
FOrganisation des Nations Unies; et S/1998/645, qui con¬ 
tient le texte d’une lettre, datee du 14 juillet 1998, adressee 
au Secretaire general par le Representant permanent de la 
Federation de Russie aupres de FOrganisation des Nations 
Unies. 

Le premier orateur inscrit sur ma liste est le Ministre 
des affaires etrangeres de la Georgie, S. E. M. Irakli 
Menagarishvili. Je lui donne la parole. 

M. Menagarishvili (Georgie) ( interpretation de 
I’anglais) : Je suis honore d’avoir ici Foccasion de m’a- 
dresser aux membres du Conseil de securite. 

Je tiens d’emblee a exprimer notre gratitude a FOrga¬ 
nisation des Nations Unies et au Conseil de securite, a la 
Federation de Russie, en sa qualite de facilitateur, et aux 
Amis du Secretaire general pour les efforts energiques 
qu’ils ont deployes pour parvenir a un reglement politique 
global du conflit en Abkhazie (Georgie). A cet egard, les 
efforts personnels deployes par M. Kofi Annan et son 
Representant special M. Liviu Bota sont particulierement 
dignes d'eloges. Nous sommes egalement reconnaissants a 
FOrganisation pour la securite et la cooperation en Europe 
(OSCE) de son engagement actif dans le processus de paix. 

Cela fait maintenant cinq ans que, de concert avec 
FOrganisation des Nations Unies et le Conseil de securite, 
nous cherchons des moyens pacifiques pour regler le conflit 
en Abkhazie (Georgie). Cela fait cinq ans que la recherche 
d’une solution en Abkhazie fait l'objet des debats du 
Conseil. Cinq ans que la communaute internationale consa- 
cre des ressources considerables a la surveillance de la 
situation en Abkhazie, ainsi qu’a l’aide humanitaire destinee 
a ceux qui subissent le conflit. 

Malheureusement, en depit de tous ces efforts, il nous 
faut admettre qu’il est encore premature de parler de 
progres serieux. En outre, les evenements tragiques surve- 
nus recemment dans le district de Gali ont montre claire- 
ment que le processus de paix est parvenu a un tournant 
decisif et exige une analyse nouvelle et peut-etre plus 
originale de la situation actuelle. 

Les derniers evenements ne nous permettent guere 
d’etre optimistes. Le rapport du Secretaire general nous 
renvoie d’ailleurs, je crois, une image objective de cette 
situation. Malgre les propositions concretes faites par la 
partie georgienne, et a cause de l’intransigeance des diri- 
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geants abkhazes, l’accord sur le statut politique de l’Abkha- 
zie n’ a pas ete conclu et le sort de quelque 250 000 refugies 
et personnes deplacees demeure sans solution. II est difficile 
de savoir quand ces personnes, qui vivent dans le 
denuement, retourneront dans leurs foyers, etant donne que 
les separatistes abkhazes continuent d'essayer de legitimer 
les changements demographiques intervenus en raison du 
conflit. 

Telle est la sombre realite a laquelle nous devons faire 
face. Nous nous etions tous sends pleins d’espoir lorsque, 
grace a nos efforts et a F initiative personnelle du Secretaire 
general, nous avions entame les negociations de Geneve 
avec les dirigeants de l’Organisation des Nations Unies et 
avec la participation de la Federation de Russie en tant que 
facilitateur, de l'OSCE et des membres du groupe des Amis 
du Secretaire general. 

Helas, les evenements survenus dans le district de Gali 
en mai 1998 ont contribue a remettre en question le proces¬ 
sus de paix de Geneve. Pour donner une image objective 
des evenements survenus dans le district de Gali, je ne 
parlerai que de quelques faits precis. 

L’arrivee dans la zone du conflit de la Mission d’ob- 
servation des Nations Unies en Georgie (MONUG) et du 
contingent de maintien de la paix de la Federation de Russie 
avait rendu l’espoir aux refugies et aux personnes deplacees, 
et les avait incites a rentrer. En mai 1998, quelque 50 000 
personnes deplacees etaient spontanement revenues dans le 
district de Gali. Les organisations humanitaires inter- 
nationales avaient depense plusieurs millions de dollars pour 
la reconstruction de maisons destinees aux personnes 
revenues dans la region et pour repondre a leurs besoins les 
plus pressants, dans le but de reinstaller ces personnes dans 
le district de Gali et d’accelerer le processus de 
rapatriement. 

Afin de stabiliser la situation dans le district de Gali et 
d’accelerer le retour organise de la population, les 24- 
octobre 1997 et 28 avril 1998, le sommet de la Commu- 
naute d’Etats independants (CEI) a adopte la decision 
concernant F expansion des activites de la CEI et des forces 
de maintien de la paix ainsi que les mesures supplementai- 
res visant a ameliorer les conditions de securite dans la 
zone. 

Le retour des refugies et les dispositions prises pour 
assurer leur securite figuraient egalement a l’ordre du jour 
des negociations de Geneve. Mais en depit de ces mesures, 
le regime separatiste abkhaze a poursuivi sa politique de 
terreur contre la population du district de Gali. Par le biais 


d'une modification unilaterale des frontieres territoriales du 
district, le territoire de Gali avait ete artificiellement reduit 
a la moitie de sa taille normale. Les operations punitives 
etaient devenues systematiques dans le district. Dans F en¬ 
semble, au cours des cinq dernieres annees, quelque 1 200 
personnes ont ete victimes de ces violences. 

La derniere operation de ce type a ete effectuee le 
20 mai 1998, lorsque, a cause de la negligence des forces 
de maintien de la paix, environ 1 000 boyeviks ont ete de- 
ployes dans le district de Gali. Apres quoi, les separatistes 
se sont mis a piller la population paisible, a voler ce qui 
appartenait a leurs families et a incendier leurs maisons. 
Ceux qui osaient resister ont ete executes sur-le-champ. 11 
n’est pas jusqu’aux cadavres des personnes assassinees qui 
n’aient ete monnayes, en echange de fortes ranfons. Au 
lendemain de cette operation barbare, la majorite de la 
population s’est trouvee une fois de plus forcee a quitter ses 
foyers. 

C’est aux efforts energiques de mon gouvernement que 
la Georgie doit de ne pas avoir ete entrainee dans une 
guerre totale. II reste que ces evenements ont eu des conse¬ 
quences tragiques : depuis le 20 mai 1998, plus de 60 civils 
paisibles ont ete tues dans le district de Gali, et plus de 
40 000 civils ont ete expulses de leurs foyers. Plus de 1 400 
maisons ont ete incendiees et detruites. II faut preciser que 
la destruction massive des habitations a atteint son 
paroxysme apres la mise en place du cessez-le-feu. Le plus 
impardonnable, c’est que, non settlement les maisons 
d'habitation, mais les immeubles de bureaux ont ete demo- 
lis, ce qui prouve les objectifs reels des auteurs de ces 
actes : aneantir les perspectives de retour des refugies. Des 
maisons qui avaient ete reconstruites par la communaute 
internationale ont egalement ete incendiees et rasees. 

Malheureusement, les violences se poursuivent dans la 
region. Des attaques de villages situes sur la rive gauche du 
fleuve Inguri, des enlevements contre ration, des executions 
et autres crimes graves se produisent ici quotidiennement. 
En dehors des repercussions tragiques de ces violences, 
nous sommes preoccupes par le fait que la partie abkhaze 
continue de refuser d’honorer ses obligations pour ce qui est 
du retour inconditionnel des refugies expulses au cours des 
evenements de mai, comme le stipule F accord du 25 mai 
1998. Tout cela va dans le droit fil de la politique de 
nettoyage ethnique tout en etant une tentative de legitimer 
les resultats de cette politique. 

Apres avoir conclu l'accord de cessez-le-feu et de 
separation des forces du 25 mai, notre principal objectif 
etait et reste le maintien du processus de paix. A cet egard. 
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la tenue de la prochaine serie de negociations a Geneve, 
sous les auspices du Representant special du Secretaire 
general, de la Federation de Russie, en sa qualite de facili- 
tateur, et du groupe des Amis du Secretaire general, ainsi 
que les accords conclus sur un certain nombre de questions 
sont d’une importance cruciale. 

Dans le meme temps, la reunion de Geneve, ainsi que 
F analyse des evenements survenus recemment en Abkhazie, 
ont mis a jour des problemes qui exigent une solution 
rapide, faute de quoi le processus de paix n’aura aucune 
chance d’aboutir. II convient de signaler que les operations 
punitives ont ete menees a l’interieur de la zone de securite 
de 12 kilometres controlee par le contingent de maintien de 
la paix. Cela montre clairement la fragilite du mecanisme 
du regime de cessez-le-feu dans la zone du conflit. 

II est regrettable que nos propositions sur la proroga¬ 
tion du mandat et des fonctions de F operation de maintien 
de la paix aient ete pure merit et simplement rejetees par la 
partie abkhaze, alors que les organisations internationales et 
d’autres participants au processus de paix n’ont pas ete 
suffisamment exigeants lors de 1’ adoption de cette impor- 
tante decision. 

Des mercenaires etrangers ont participe aux actes de 
violence perpetres contre la population georgienne. Ce fait 
souleve a nouveau le tres grave probleme de Finfiltration 
illegale d’armes et d’etrangers dans la zone du conflit. 
Malheureusement, meme nos efforts communs visant au 
reglement de cette question ne suffisent pas. 

Les evenements du district de Gali ont montre que le 
principal probleme auquel nous devons faire face est celui 
des conditions de securite, car ce probleme affecte grave- 
ment aussi bien les personnes deplacees qui ont ete rapa- 
triees que les Nations Unies et d'autres personnels interna- 
tionaux. Les evenements tragiques du district de Gali 
indiquent que si Ton ne cree pas de mecanismes solides sur 
le plan de la securite en faveur des personnes rapatriees, il 
sera impossible ne serait-ce que d'entamer la nouvelle phase 
du rapatriement. Le moment est venu d'envisager la mise en 
oeuvre de tels mecanismes propres a empecher les 
operations punitives et a contribuer a eviter les vols, les 
prises d’otages et les massacres. A cette fin, nous proposons 
notamment de creer, dans le district de Gali, une ad¬ 
ministration conjointe provisoire et un systeme de patrouil- 
les place sous les auspices de cette demiere. 

L’autre probleme grave est la pose massive de mines. 
II est pratiquement impossible de donner des garanties en 


matiere de securite si des mesures de deminage globales ne 
sont pas prises. 

II est regrettable que la partie abkhaze rejette ces 
propositions, contredisant ainsi les declarations dans les- 
quelles elle se disait disposee a promouvoir le retour des 
refugies. 

Nous condamnons toute action a Fencontre de la 
population civile, des forces de maintien de la paix et du 
personnel des Nations Unies dans la zone du conflit. Mon 
gouvernement prendra toutes les mesures possibles pour 
contrer ces actions. Par ailleurs, nous croyons que sans le 
concours de la communaute internationale et sans mesures 
concretes de la part des Nations Unies, il sera impossible de 
regler ce probleme. Nous pensons qu’il est necessaire de 
creer un mecanisme de gestion des crises dans la zone du 
conflit. Un des elements de ce mecanisme devrait etre 
Fintroduction d’une unite d'autoprotection des Nations 
Unies. A cet egard, je souhaite reaffirmer notre appui a la 
proposition formulee par le Secretaire general sur la crea¬ 
tion d’une telle unite. 

Je suis convaincu que le processus de Geneve doit 
devenir plus viable si l’on veut resoudre la question du 
statut politique de F Abkhazie, dans le plein respect de 
l’integrite territoriale de la Georgie, comme 1’a confirme a 
maintes reprises le Conseil de securite. Dans le meme 
temps, nous ne devons pas accepter qu’un lien soit etabli 
entre les discussions sur le statut politique de l’Abkhazie et 
le retour des refugies, comme Fa preconise — et le preco- 
nise toujours — la partie abkhaze. Je le repete, nous ne 
devons pas accepter que des centaines de milliers de per¬ 
sonnes soient prises en otage par les negociations politiques. 

L’efficacite du mecanisme de reglement des differends 
est fortement tributaire de la surveillance de la situation en 
matiere de droits de l'homme. Nous devons tenir compte du 
fait que le Bureau pour les droits de l'homme a Soukhoumi 
fait partie de la MONUG et que ses fonctions constituent un 
aspect du processus de paix. Les evenements de Gali ont 
clairement montre que le Bureau pour les droits de l’homme 
doit etre modifie et fortement renforce. 

Tous ces elements nous persuadent que le processus de 
paix requiert une nouvelle dynamique, avant tout pour venir 
a bout du non-respect par la partie abkhaze des exigences 
de la communaute internationale. Il est inquietant de consta- 
ter que les separatistes se sentent plutot confiants devant les 
simples reprimandes et les flatteries sans fin qui leur sont 
adressees en reponse a leur mepris total des resolutions du 
Conseil de securite, des decisions des sommets de Budapest 
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et de Lisbonne organises par l'OSCE et des accords signes 
par les parties. Je suis sur que le pouvoir, F autorite et le 
prestige du Conseil de securite constituent F unique garantie 
que la constante violation des accords de la part de la partie 
abkhaze ne restera pas impunie. 

Enfin, je voudrais transmettre l'appel lance par le 
President Chevardnadze de la Georgie pour qu’a ce stade, 
la communaute internationale adopte une decision qui 
reponde aux aspirations du Conseil de securite, reflete la 
situation reelle dans la zone du conflit et suggere des 
evaluations et des conclusions pertinentes. Cette resolution 
doit differer des 18 documents prealables et contribuer a 
Fapaisement des tensions et donner une nouvelle impulsion 
a la reprise des negotiations afin de parvenir a un resultat 
positif. 

Je suis fermement convaincu que la decision qui va 
etre adoptee par le Conseil de securite aujourd’hui repondra 
a cet appel. 

Le President (interpretation du russe) : L’orateur 
suivant est le representant de l’Allemagne. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de Vanglais) : 
En tant que membre du groupe des Amis du Secretaire 
general sur la Georgie, F Allemagne appuie pleinement le 
projet de resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui et 
s’en felicite. Cela d'autant plus que le projet de resolution 
contient plusieurs messages importants adresses directement 
aux parties, qui refletent notre profonde preoccupation et 
notre sentiment d’urgence face a la situation politique 
explosive qui regne en Abkhazie (Georgie) et autour de 
cette region; le sort de milliers de personnes qui ont recem- 
ment ete contraintes de quitter leurs foyers; Fabsence de 
progres tangibles vers un reglement politique; et le danger 
constant auquel la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG) et les soldats de la paix de la Com¬ 
munaute d’Etats independants (CEI) sont confrontes sur le 
terrain. 

Je voudrais faire quelques commentaires sur les mes¬ 
sages contenus dans le projet de resolution tels que nous les 
percevons. 

Premier message : les combats qui ont eclate en mai 
ont ete un recul majeur pour la paix et ont amene les parties 
au bold d’une guerre totale. Les deux parties ont permis que 
la situation dans la region de Gali se degrade a ce point. La 
communaute internationale exige maintenant qu’elles pren- 
nent des mesures determinees pour s’eloigner de cet abime 


et qu’elles s’engagent de maniere constructive dans un 
processus de paix mene par les Nations Unies. L’Allemagne 
est disposee a offrir son aide aux parties afin qu’elles 
aboutissent a un reglement politique global, a condition 
qu’elles fassent preuve d’une veritable determination dans 
leur quete d’options pacifiques. 

Les autorites georgiennes doivent considerablement 
renforcer leurs efforts en vue de contenir les groupes armes 
operant depuis la rive georgienne du fleuve Ingouri. Les 
attaques irresponsables de ces groupes constituent non 
settlement un grave danger pour le personnel de la MONUG 
et des forces de maintien de la paix de la CEI, mais aussi 
un serieux obstacle a toute tentative de reglement pacifique 
des questions sous-jacentes au conflit. 

Deuxieme message a notre avis encore plus important ; 
la partie abkhaze doit permettre aux refugies de la region de 
Gali de regagner leurs foyers immediatement et sans con¬ 
dition. La recente destruction de maisons dans la region de 
Gali par les forces abkhazes, dans le cadre d’une campagne 
manifestement destinee a refouler la population locale, est 
totalement inacceptable et est un motif de grave preoc¬ 
cupation. Nous nous felicitons de ce que le Conseil ne 
craint pas d’examiner les faits tels qu’ils sont et de les 
evaluer en consequence. Ce n'est certainement pas une 
coincidence que dans ce contexte, le projet de resolution 
rappelle la declaration du sommet de Lisbonne de F Organi¬ 
sation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE), 
qui fait reference a des evenements anterieurs connexes. 

Enfin, un troisieme message essentiel est en outre 
clairement exprime dans le projet de resolution : la patience 
du Conseil de securite s’epuise. A moins qu’une ameliora¬ 
tion n’intervienne en ce qui concerne le processus de paix 
et la situation de la securite sur le terrain, un reexamen de 
Fengagement des forces de maintien de la paix de l'ONU 
en Abkhazie (Georgie) ne peut etre exclu. Les six demiers 
mois ont jete un doute grave quant a la question de savoir 
s’il existe un processus de paix serieux et suivi qui benefi- 
cie de l’appui sans reserve des parties. En l’absence d’un tel 
processus, il serait difficile de justifier le niveau actuel 
d’engagement de l’ONU. II incombe aux parties d'oeuvrer 
vers un processus de negotiation politique efficace grace a 
un dialogue direct et dans le cadre du processus de Geneve, 
avec l’aide de la Federation de Russie en tant que facilita- 
teur, du groupe des Amis du Secretaire general et de 
l'OSCE. 

Les risques graves auxquels les pays fournisseurs de 
contingents a la MONUG — l’Allemagne, avec le Bangla¬ 
desh, etant parmi les plus importants d'entre eux — sont 
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contraints d’exposer leur personnel constituent un autre 
facteur crucial dans cette equation. Comme je Fai men- 
tionne precedemment, il importe d'adopter d’urgence des 
mesures resolues a Fencontre des activity s des groupes 
armes et pour interdire la pose de mines dans la zone 
d’operation de la MONUG. D’autre part, les mesures qui 
ont deja ete prises par le Secretariat pour ameliorer la 
securite, dans des conditions d’operation severement limi- 
tees, ne suffiront pas pour maintenir une mission utile et 
justifiable pendant une longue periode. Nous ne comprenons 
pas pourquoi les dirigeants abkhazes ont choisi de refuser 
de donner a la MONUG la possibility de se defendre contre 
des personnes ou des groupes qui Fattaquent. L’Allemagne 
continue de favoriser cette option dans le cadre d’une unite 
d’autoprotection qui serait ajoutee a la MONUG. Nous 
exhortons les dirigeants abkhazes a revoir leur reaction 
initiale pour qu’ils comprennent qu’une telle force serait 
strictement limitee a assurer la legitime defense, sans autre 
motif que de garantir la securite de la MONUG contre le 
banditisme ou des attaques a motivation politique. 

Pour finir, je voudrais exprimer la profonde gratitude 
de FAllemagne pour le travail devoue qu’ont accompli le 
Representant special, M. Liviu Bota, et les membres de la 
MONUG dans une situation tendue et dangereuse. Nous 
voudrions adresser nos sinceres condoleances a la famille et 
aux amis de Mme Maria Magdalena Wewiorska, secretaire 
de M. Bota, qui a ete assassinee sur les marches de son 
appartement a Tbilissi, il y a quelques jours. Nous pleurons 
egalement les membres des forces de maintien de la paix de 
la Communaute d’Etats independants qui ont ete victimes 
d’attaques laches ces derniers jours. 

Le President (interpretation du russe) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais maintenant mettre le projet de resolution aux voix. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne maintenant la parole aux membres du Conseil 
qui souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Dejammet (France) : La situation en Abkhazie 
(Georgie) est tres preoccupante. La reprise des hostilites en 
mai dernier a conduit quelque 40 000 personnes qui etaient 
retournees vivre dans la region de Gali a quitter leurs 
foyers. Les efforts patients des organismes internationaux au 
cours des dernieres annees pour permettre les retours des 
refugies et des personnes deplacees dans la zone ont ete 
ainsi reduits a neant. Des habitations ont ete deliberement 
incendiees par les forces abkhazes. La France condamne ces 


actes, apparemment motives par la volonte d'expulser ces 
populations de leur region d’origine. 

Les tensions dans la region demeurent. De nouveaux 
affrontements ne peuvent malheureusement pas etre exclus. 
Il est des lors essentiel que les parties respectent rigoureu- 
sement F Accord de cessez-le-feu et de separation des forces 
du 14 mai 1994 ainsi que le Protocole de cessez-le-feu 
signe le 25 mai 1998. 

Seul un reglement politique durable pourra cependant 
assurer la stability de la region. L’Organisation des Nations 
Unies, avec l’aide de la Federation de Russie, en sa qualite 
de facilitateur, avec l’aide du groupe des Amis du Secretaire 
general et de l’Organisation pour la securite et la 
cooperation en Europe, ne menage pas ses efforts pour 
parvenir a une solution du conflit. Ces efforts ne pourront 
cependant aboutir que si les deux parties montrent dorena- 
vant la volonte politique necessaire dans les negociations. 
La reunion qui s’est tenue a Geneve, du 23 au 25 juillet 
1998, sous l'egide des Nations Unies est une etape impor- 
tante, surtout dans le contexte actuel, mais qui doit etre 
suivie sans delai par d'autres negociations sur les principaux 
points du differend. 

II revient egalement aux parties de remplir leurs 
obligations touchant a la securite du personnel international. 
Les actes commis a Fencontre des membres des forces de 
maintien de la paix de la Communaute des Etats indepen¬ 
dants et de la Mission d’Observation des Nations Unies en 
Georgie sont condamnables. Des mesures doivent etre prises 
par les deux parties pour y mettre fin. 

Voila ce qui compose la substance du projet de resolu¬ 
tion qui est soumis a ce Conseil et c’est la raison pour 
laquelle la France se prononcera en sa faveur. 

M. Monteiro (Portugal) (interpretation de I’anglais) : 
La situation qui prevaut en Abkhazie reste une source de 
preoccupation pour mon gouvernement. Sur le terrain, apres 
les evenements tragiques de mai 1998, F instability, les 
tensions et les risques de nouveaux affrontements sont 
eleves, rendant ainsi le travail de la Mission d’observation 
des Nations Unies en Georgie (MONUG) et de la force de 
maintien de la paix de la Communaute d'Etats independants 
(CEI) plus difficile et plus dangereux. 

En ce qui concerne le processus politique, force est de 
constater que les parties n'ont pas reussi a regler le conflit. 
En fait, malgre les efforts considerables et soutenus de- 
ployes par l'ONU, la Federation de Russie et le groupe des 
Amis du Secretaire general pom faire avancer le processus 
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de paix, nous sommes malheureusement encore loin d’un 
reglement politique. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
rapport, les six derniers mois ont ete marques par une 
reticence a renoncer a la violence et a examiner serieuse- 
ment les options pacifiques et mutuellement acceptables de 
reglement du conflit. 

Les parties doivent s’engager a rechercher une solution 
politique dans le cadre de FONU, en se servant du 
mecanisme etabli en novembre 1997. Un mecanisme politi¬ 
que destine a traiter des differentes questions du processus 
de paix est en place et F engagement de la communaute 
internationale a l’egard du processus de negotiation est clair 
et ferme, mais c’est aux parties elles-memes qu’incombe la 
responsabilite essentielle de le relancer. Les parties doivent 
saisir cette occasion a pleines mains et nous esperons que 
des progres concrets et substantiels interviendront sur les 
questions en suspens ayant trait a la definition du statut 
politique de FAbkhazie et au probleme du retour des 
refugies et des personnes deplacees dans la dignite et la 
securite. 

Nous voudrions souligner qu'il est particulierement 
important d'enclencher le processus de retour des refugies 
et des personnes deplacees. C’est pourquoi nous lancons un 
appel a la partie abkhaze en particulier afin qu’elle permette 
le retour inconditionnel et immediat de toutes les personnes 
deplacees depuis la reprise des hostilites en mai 1998. Nous 
felicitons le Secretaire general et son Representant special 
des efforts qu’ils ont deployes pour relancer le processus de 
Geneve. La reunion de haut niveau entre les deux parties 
qui a eu lieu la semaine derniere a Geneve sous les auspices 
de FONU etait en soi une mesure positive et nous esperons 
que les parties renforceront leur engagement actif dans le 
cadre de ce processus. Nous les prions instamment de 
s’abstenir de recourir a la force et de respecter strictement 
le Protocole sur un cessez-le-feu et le retrait des formations 
armees signe le 25 mai 1998. 

Nous demeurons profondement preoccupes face a la 
deterioration constante des conditions de securite. La 
recrudescence d’activites subversives par des groupes armes 
a entrave le processus de paix et empeche le retour des 
refugies. Mon gouvernement est particulierement preoccupe 
par les attaques perpetrees a Fencontre du personnel de la 
MONUG et de la CEL 

Le Conseil devrait, sans equivoque, condamner tout 
acte de violence a Fencontre des forces de maintien de la 
paix. Ces actes doivent cesser immediatement. Nous exi- 


geons que les parties offrent des conditions de securite 
accrues pour la MONUG et le personnel international. A cet 
egard, nous nous felicitons des mesures deja prises pour 
ameliorer la situation en matiere de securite et pour reduire 
au minimum le danger auquel est expose le personnel de la 
MONUG. 

Cependant, nous pensons qu’a moins que des disposi¬ 
tions supplementaires ne soient prises dans ce domaine, la 
Mission n’aura pas la capacite de retrouver la totalite de sa 
force operationnelle et d’accomplir les taches qui lui incom- 
bent. Nous nous felicitons de la decision du Secretaire 
general de garder la securite de la MONUG constamment 
a l’examen. 

Pour terminer, nous appuyons la prorogation du man¬ 
dat de la MONUG, telle que recommandee par le Secretaire 
general, ainsi que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis, qui reflete nos preoccupations. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais) : II y a un peu plus d’un an, le Royaume- 
Uni se felicitait de la reprise du role des Nations Unies dans 
les discussions politiques visant a trouver une solution au 
conflit en Abkhazie (Georgie). Le processus de Geneve a 
cree un cadre permettant d'aborder le probleme du manque 
de conftance entre les deux parties et d'aller de l’avant en 
ce qui concerne les questions pratiques qui doivent etre 
traitees pour aboutir a un reglement politique. 

Malheureusement, les parties n'ont pas su faire la 
preuve d’une volonte suffisante de se servir de ce cadre 
pour traiter des questions essentielles. Les parties semblent 
se limiter a discuter de mecanismes plutot que des proble- 
mes de fond. La partie abkhaze n’a pas respecte ses enga¬ 
gements concemant le retour des refugies; et la partie 
georgienne n’a pas, a notre avis, reussi a s’attaquer au 
probleme des bandes armees qui cherchent a destabiliser la 
region en lan£ant des attaques contre les forces de maintien 
de la paix de la CEI et les responsables abkhazes. 

Les evenements de mai de cette annee ont ete le 
resultat direct de cette absence d’engagement des parties. La 
provocation par les bandes armees georgiennes, suivie par 
la reaction extreme des Abkhazes, se sont traduites par une 
nouvelle vague de refugies et de destruction de biens dans 
la region de Gali. Les deux parties doivent assumer leur 
part du blame pour cette tragedie, qui a ete un revers pour 
l'ensemble du processus de paix. 

II apparait clairement, a la lumiere des evenements du 
mois de mai, qu’il existe un lien etroit entre le probleme du 
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retour des refugies et les activites des bandes armees. Des 
progres concernant le retour des refugies affaibliraient la 
position de ceux qui recherchent une solution militaire au 
conflit. L’absence de progres ne fait que renforcer la 
position des extremistes. 

La reunion de Geneve de la semaine derniere, qui s’est 
tenue en depit de cette toile de fond peu prometteuse, 
indique que les deux parties souhaitent, au moins, eviter que 
ne se repetent les evenements de mai. Nous nous en 
felicitons. Malheureusement, elles ont echoue a faire avan- 
cer les questions essentielles. Cependant, la declaration de 
conclusion contient, au moins, une reaffirmation par les 
parties de la Declaration de Tbilissi d'aout 1997, qui 
incluait leur engagement a un reglement pacifique. 

La communaute internationale est prete a apporter son 
soutien afin de parvenir a un reglement pacifique du conflit 
mais les parties doivent d’abord s’aider elles-memes. Le 
moment est venu de commencer a traduire les paroles en 
actes. II est particulierement important que le retour des 
refugies commence le plus tot possible et soit mis en oeuvre 
dans des conditions sures. Les refugies ne souhaiteront pas 
regagner leurs foyers tant qu’ils craindront que leurs 
maisons ne soient incendiees, comme c’etait le cas en mai. 

Le Royaume-Uni renouvelle son engagement, tant 
envers Faction politique des Nations Unies qu’envers 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) mais notre engagement a des limites. Parallele- 
ment aux progres des negotiations, nous attendons une 
amelioration en matiere de securite sur le terrain. On ne 
peut pas s’attendre a ce que les pays fournissent des obser- 
vateurs non armes dans une situation ou le personnel inter¬ 
national est deliberement pris pour cible. 

Nous avons appuye les propositions du Secretaire 
general concernant la reprise des patrouilles limitees de la 
MONUG et F amelioration des mesures de securite pour la 
Mission. Cependant, notre preference va au deployment 
d'une unite d’autoprotection. Nous ne comprenons pas 
F opposition de certains milieux a une disposition qui, selon 
le Secretaire general, renforcerait la securite. Cette option 
doit rester ouverte. 

Ce projet de resolution a tout notre appui. II est redige 
en termes fermes mais se limite a demander aux deux 
parties de ne respecter que les engagements auxquels elles 
ont deja souscrit. Le Conseil jugera par leurs actes dans les 
semaines a venir. 


M. Owada (Japon) (interpretation de Vanglais) : Ma 
delegation souhaite, d’emblee, la bienvenue a M. Irakli 
Menagarishvili, Ministre des affaires etrangeres de la 
Georgie, a cette reunion du Conseil de securite. 

Ma delegation souhaite exprimer, au nom du Gouver- 
nement japonais, sa reconnaissance a M. Liviu Bota, 
Representant special du Secretaire general, ainsi qu’a tous 
les hommes et les femmes travaillant pom la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG), 
pour leurs efforts visant a promouvoir le processus de paix 
en Abkhazie (Georgie). Ma delegation felicite egalement la 
Federation de Russie des efforts qu’elle a deployes dans le 
cadre du processus de paix en tant que facilitateur, ainsi que 
le groupe des Amis du Secretaire general et F Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe. 

Malgre ces nombreux efforts precieux, l’etat actuel du 
processus de paix est loin d’etre satisfaisant. Ma delegation 
est particulierement preoccupee par la reprise des hostilites, 
au mois de mai de cette annee, qui a provoque, une fois 
encore, un grand nombre de refugies. Ma delegation appelle 
tant la partie georgienne qu’abkhaze a adopter une attitude 
constructive et a faire montre de la volonte politique de 
promouvoir rapidement le processus de paix et de faciliter 
le retour des refugies. A cet egard, ma delegation souligne 
F importance de la rencontre des parties qui a eu lieu a 
Geneve la semaine derniere. Meme si les parties a la 
reunion n'ont pas ete en mesure d’aboutir a une percee, ma 
delegation espere que les deux parties resteront activement 
engagees dans ce processus de negotiation et qu’un regle¬ 
ment politique global sera obtenu. 

Dans son recent rapport, le Secretaire general a con- 
damne les attaques perpetrees contre les forces de maintien 
de la paix des Nations Unies et de la Communaute d’Etats 
independants, en Georgie. Ayant recemment subi une tres 
grande perte avec la disparition tragique d’un responsable 
politique de nationalite japonaise travaillant pom la Mission 
d’observation des Nations Unies au Tadjikistan, le Japon 
appuie pleinement la position du Secretaire general et 
condamne ces attaques, sans equivoque. Le Japon souhaite 
souligner avec force que la securite et la surete du personnel 
international, y compris le personnel des missions 
humanitaires sur le terrain, sont un probleme de la plus 
haute urgence, necessitant la plus serieuse attention du 
Conseil et des Nations Unies dans leur ensemble. Si les 
parties souhaitent que la presence du personnel international 
soit maintenue, elles doivent prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer leur securite et lem surete. Pour ce 
qui est de la securite de la MONUG, ma delegation se 
felicite de F intention du Secretaire general de garder cette 
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question constamment a l’etude. Nous nous felicitons de la 
suggestion, faite par le Secretaire general, de mettre en 
place une unite d’autoprotection et pensons que celle-ci 
devrait etre realisee le plus tot possible avec l’assentiment 
des deux parties. 

La situation dans laquelle se trouve la MONUG est 
pleine de difficultes. Cependant, ma delegation partage 
pleinement le point de vue du Secretaire general, selon 
lequel la presence de la MONUG reste un facteur de 
stabilisation dans la region. Elle apporte un soutien au 
processus de paix et nous esperons qu’elle engendrera la 
confiance en l’avenir et un sentiment de securite parmi la 
population locale, en particulier dans la region de Gali, ou 
la plupart des refugies doivent retourner, une fois la paix 
restauree. Ma delegation votera done pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis, qui propose une proro¬ 
gation du mandat de la MONUG pour une nouvelle periode 
de six mois. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Monsieur le President, qu’il me soit permis, d'emblee, alors 
que ce mois se termine, de vous feliciter pour avoir oriente 
avec tant de succes les travaux du Conseil de securite 
pendant ce mois, et ce, grace a vos remarquables qualites et 
a votre riche experience de diplomate. 

Par ailleurs, je me felicite de la presence du Ministre 
des affaires etrangeres de la Georgie a cette reunion. 

Depths que le conflit a eclate en Abkhazie (Georgie), 
la situation dans certaines regions continue d’etre tendue, et 
ce, en depit des bons offices permanents de la communaute 
internationale. Le processus de reglement politique reste 
dans l'impasse. Les questions essentielles qui se posent 
aujourd’hui sont celles des graves divergences entre les 
deux parties concernant le statut politique futur de 
l'Abkhazie et des difficultes rencontrees en ce qui concerne 
le travail de repatriation des refugies. La delegation chinoise 
est profondement perturbee par cette situation. 

Je souhaite rappeler que la Chine a toujours affirme 
que, dans le cadre du reglement du conflit en Georgie, 
l'independance, la souverainete et l'integrite territoriale de 
la Republique de Georgie doivent etre respectees par la 
communaute internationale. En meme temps, il est neces- 
saire de preserver les droits fondamentaux des residents de 
tous les groupes ethniques de cette region. 

Nous sommes d’avis que le reglement final de la 
question de Georgie repose sur la population elle-meme. Ce 
n’est que lorsque les deux parties au conflit auront la 


volonte politique necessaire que les efforts de la commu¬ 
naute internationale pourront avoir un effet ou jouer un role 
reel. C’est pourquoi nous demandons aux deux parties de 
tenir compte des interets fondamentaux de la population, 
d’adopter une attitude constructive et de suivre la voie de la 
negociation pour regler leurs divergences. 

Nous nous felicitons de la reunion de haut niveau qui 
s’est tenue recemment a Geneve entre les deux parties. 
Nous esperons que les deux factions poursuivront dans cette 
voie et accelereront le processus de Geneve. Nous attendons 
sous peu des entretiens directs entre le President 
Chevardnadze et le dirigeant abkhaze, M. Ardzinba, qui 
constitueraient le premier pas dans la creation d'un climat 
de confiance entre les deux parties et un debut a la solution 
des problemes actuels. 

Nous sommes satisfaits de constater que, depuis son 
deployment, la Mission d’observation des Nations Unies en 
Georgie (MONUG) a entretenu d’excellents rapports de 
cooperation avec les deux parties et avec les forces de 
maintien de la paix de la Communaute d’Etats independants 
(CEI). 

Nous sommes en revanche inquiets de la situation 
instable qui prevaut dans les regions de Gali et de Zougdidi 
et du fait que la securite de la MONUG s’en trouve mena- 
cee. Nous condamnons les actes de terrorisme perpetres 
contre les forces de maintien de la paix de 1'Organisation 
des Nations Unies et de la CEI. Nous demandons aux deux 
parties d’honorer leurs promesses de garantir la securite des 
forces de maintien de la paix. 

Nous estimons que le maintien de la presence de la 
MONUG contribuera au processus de paix en Georgie. 
Nous appuyons par consequent les recommandations du 
Secretaire general relatives a la prorogation du mandat de 
la MONUG et nous voterons pour le projet de resolution 
dont nous sommes saisis. Nous esperons que la MONUG 
continuera de s’acquitter fidelement du mandat que lui a 
confie le Conseil de securite. 

Mme Incera (Costa Rica) (interpretation de I’espa- 
gnol) : Ma delegation voit avec une profonde preoccupation 
la deterioration de la situation politique et militaire en 
Georgie. Le regain de tension et le risque de nouvelles 
confrontations que cela entraine exigent une action resolue 
de la communaute internationale en vue de parvenir a un 
reglement politique du conflit. 

Nous souhaitons d'abord remercier le Representant 
special du Secretaire general, la Federation de Russie, le 
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groupe des Amis du Secretaire general et 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) pour 
les efforts qu’ils ont deployes en faveur de la paix. Nous 
nous felicitons particulierement de la deuxieme reunion 
entre les parties au conflit en Georgie, organisee a Geneve 
du 23 au 25 juillet, et de Fengagement renouvele par les 
participants de trouver une solution pacifique au conflit. 
Nous reconnaissons neanmoins que ces engagements ne 
pourront etre honores que si les parties beneficient de la 
pleine cooperation de la communaute internationale dans 
leur mise en oeuvre. C’est pourquoi nous appuyons la 
prorogation du mandat de la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG). 

D’autre part, nous sommes alarmes de voir que tant la 
population civile que le personnel international, y compris 
le personnel de la MONUG, continuent d’etre la cible 
d’actes de violence et de delinquance. Nous estimons qu’il 
est indispensable que les collectivites locales s’acquittent de 
leurs obligations, a savoir : prendre toutes les mesures 
necessaires pour assurer la securite dans les territoires 
qu’elles controlent. 

Dans ce contexte, ma delegation accorde la plus 
grande importance a la situation humanitaire des refugies et 
des personnes deplacees. Nous regrettons que la crise 
actuelle ait aggrave leurs conditions de vie et leur rende 
difficile le retour dans leurs foyers. Nous estimons que les 
parties au conflit doivent avant tout respecter les droits 
fondamentaux de ces personnes, y compris leur droit de 
vivre dans des conditions de securite. C’est pourquoi nous 
renouvelons notre appel aux parties pour qu’elles respectent 
les droits fondamentaux des habitants des territoires qu’elles 
controlent, et qu’elles mettent en place les conditions de 
securite necessaires au retour dans leurs foyers des person¬ 
nes deplacees. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
deterioration des conditions de securite dans les zones ou 
opere la MONUG, deterioration nuisible a l’accomplisse- 
ment de son mandat et menagant la vie de son personnel. 
Nous condamnons ainsi les attaques a main armee contre les 
autorites abkhazes et les forces de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (CEI), ainsi que l'emploi 
criminel de mines antipersonnel. 

Enfin, nous reaffirmons notre appui a Faction de la 
MONUG, qui est un facteur indispensable a l'instauration 
de la securite dans la region, par le climat de confiance et 
de securite qu’il contribue a creer pour la population de la 
zone de Gali. 


M. Liden (Suede) (interpretation de Vanglais) : 
L’absence de progres dans la voie d’un reglement pacifique 
du conflit en Abkhazie (Georgie) est extremement decevan- 
te. Les rapports faisant etat de violences continuelles contre 
civils et forces de maintien de la paix dans cette region ne 
peuvent qu’etre des sujets de profonde preoccupation pour 
nous. La Suede deplore la reprise des hostilites au mois de 
mai, qui se sont soldees par d’importantes pertes humaines 
et une nouvelle aggravation d’une situation humanitaire deja 
precaire. 

En depit du cessez-le-feu du 25 mai, la situation sur le 
terrain demeure, regrettablement, tres tendue. La Suede est 
particulierement preoccupee par le sort des refugies et des 
personnes deplacees. Les deux parties se doivent de remplir 
leurs obligations pom faire en sorte que ces populations 
puissent retourner dans leurs foyers en toute securite. 

Un nombre croissant d’autres civils dependent d’une 
assistance exterieure pour leur subsistance. II est inaccepta- 
ble que des actes tels que la reprise de la pose de mines 
puissent entraver le travail de ceux qui offrent cette assis¬ 
tance et faire des victimes, y compris au nombre des forces 
de maintien de la paix de l'ONU et de la Communaute 
d’Etats independants. 

La Mission d’observation des Nations Unies en Geor¬ 
gie (MONUG) continue d’etre un important facteur de 
stabilisation. En tant que fournisseur de contingents a la 
MONUG, la Suede est bien consciente du role determinant 
de la Mission, mais egalement de la situation en matiere de 
securite, qui limite serieusement sa capacite de s’acquitter 
de sa tache. La Suede appuie la decision que prend au- 
jourd’hui le Conseil de securite de proroger le mandat de la 
MONUG. Nous avons egalement precise que la proposition 
de creation d’une unite d’autoprotection visant a faciliter le 
travail des observateurs militaires doit etre retenue. 

Le projet de resolution que nous nous appretons a 
adopter adresse aux parties un message clair : nous atten- 
dons qu’elles creent les conditions voulues pour que la 
MONUG puisse remplir son mandat et nous garderons cette 
exigence en tete lorsque nous reexaminerons la situation. 
Au-dela de cela, nous esperons que les parties feront preuve 
de la volonte politique necessaire pour faire progresser les 
negotiations et produire des resultats concrets. 

La Suede appuie fermement le processus de negocia- 
tion engage par le Secretaire general et les efforts de son 
Representant special, M. Bota. L’appui apporte au proces¬ 
sus, en particulier par la Federation de Russie en sa qualite 
de facilitateur, est important. Une action internationale 
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commune est indispensable pour promouvoir un reglement 
global. Mais c’est en definitive aux parties elles-memes 
qu’il incombe au premier chef de trouver une telle solution. 
II est temps qu’elles montrent leur volonte d’assumer cette 
responsabilite. 

M. Essonghe (Gabon) : Le projet de resolution que 
nous nous appretons a adopter temoigne de la volonte du 
Conseil de securite de juguler la crise qui prevaut actuelle- 
ment en Abkhazie (Georgie) et d’y etablir des relations de 
paix et de respect mutuel. 

A cet egard, les efforts deployes par les coauteurs en 
vue de la mise en forme definitive de ce texte meritent 
d’etre soulignes. De meme, le processus de paix de Geneve 
enclenche a f initiative du Secretaire general et soutenu par 
le groupe de ses Amis, la Federation de Russie et l'Organi- 
sation pour la securite et la cooperation en Europe vaut 
d’etre salue. 

Dans ce contexte, la deuxieme reunion, tenue a Geneve 
du 23 au 25 juillet 1998, nous paraissait etre porteuse 
d’espoir, d’autant que les deux parties devaient contribuer, 
avec les acteurs internationaux, a la recherche des voies et 
moyens susceptibles de mettre un terme a cette crise. 
Malheureusement, force est de constater que cet objectif est 
encore loin d'etre atteint. 

Le projet de resolution soumis a notre examen constate 
en son paragraphe 3 du preambule que la situation dans les 
regions de Zougdidi et de Gali reste tendue et conflictuelle 
et que les combats risquent de reprendre. Ce triste constat 
est une source de vive preoccupation que ma delegation 
partage et voudrait voir changer tout naturellement. C’est 
pourquoi l’appel lance par le Conseil de securite au para¬ 
graphe 8 du present projet de resolution me parait meriter 
notre ferme appui. 

C’est dans ce sens que ma delegation votera en faveur 
du projet de resolution qui va etre soumis aux voix. 

M. Jagne (Gambie) (interpretation de Vanglais) : La 
situation en Abkhazie (Georgie) est encore extremement 
instable, en depit des efforts deployes par la communaute 
internationale pom retablir la paix dans la region. Ma 
delegation a ete profondement perturbee par les recents 
evenements de mai dans le district de Gali. Nous sommes 
particulierement troubles par la mise a feu de maisons 
construites au prix de 2 millions de dollars des Etats-Unis 
en provenance des fonds du Bureau du Haut Commissaire 
des Nations Unies pour les refugies (HCR). Ces evenements 
ont conduit a un exode d’environ 40 000 refugies pour la 


deuxieme fois. Cette situation indesirable est exacerbee par 
les attaques menees contre le personnel des Nations Unies. 
Ma delegation demande que ces activites soient condamnees 
et que les parties mettent un terme a ces activites. 

Le succes des initiatives de paix pom resoudre le 
conflit en Georgie dependra principalement des parties elles- 
memes. Du fait de leurs activites, les efforts deployes par 
la communaute internationale pour faire avancer le proces¬ 
sus de paix ont ete constamment dejoues. Les deux parties 
se doivent, face a la communaute internationale et a leur 
peuple, d’ecouter la voix de la raison. Alors que nous leur 
demandons d’honorer leurs obligations, nous jugeons oppor- 
tun, a ce stade, de feliciter le Representant special du 
Secretaire general et les membres de son equipe, 
l'Organisation pour la securite et la cooperation en Emope 
(OSCE), la Federation de Russie, en sa qualite de facilita- 
tem, les membres de la force de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (CEI) et le groupe des 
Amis du Secretaire general pour leurs efforts inlassables en 
vue d’un reglement pacifique en Abkhazie (Georgie). 

Ma delegation constate que la presence de la Mission 
d’observation des Nations Unies en Georgie (MONUG) 
dans la region est essentielle. Non seulement elle sert de 
stabilisateur dans la region, mais elle fournit un appui utile 
au processus politique et contribue a creer un climat de 
confiance et de securite parmi les residents de la region. Au 
moment ou son mandat vient a expiration, ma delegation 
soutient sa prorogation pour une nouvelle periode de six 
mois, jusqu’au 31 janvier 1999. Sans quoi la situation deja 
instable de la region pourrait degenerer en une conflagration 
tout a fait incontrolable. 

Au moment ou le Conseil envisage la prorogation du 
mandat de la MONUG, dans son projet de resolution actuel- 
lement a f examen, nous voudrions saisir cette occasion 
pour rappeler aux deux parties au conflit qu’elles ne 
sauraient continuer de faire de la communaute internationale 
l'otage de leur manque de volonte a resoudre leurs dif- 
ferends de fagon pacifique et a renoncer a l’usage de la 
force. Nous exhortons les belligerants a reunir la volonte 
politique necessaire pour regler leurs differends de fag on 
pacifique. Nous saisissons egalement cette occasion pour 
leur demander d'appliquer pleinement et sans retard les 
engagements qu'ils ont contractes au titre de FAccord de 
Moscou et de tous les accords qui ont suivi. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite de la 
reunion tenue recemment a Geneve. Nous esperons que les 
parties concernees poursuivront leurs negociations afin de 
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resoudre les differends non regies et appliqueront les ac¬ 
cords conclus lors de la reunion de Geneve. 

Ma delegation a soigneusement etudie le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Nous accordons une 
grande importance au paragraphe 7 du dispositif du projet 
de resolution, qui reaffirme que c’est aux parties elles- 
memes qu’il incombe au premier chef de parvenir a la paix 
et leur rappelle que la volonte de la communaute internatio- 
nale de continuer a les aider depend de leurs progres dans 
ce domaine. Cette disposition envoie le bon message aux 
deux parties. 

Ma delegation juge tout aussi important le paragraphe 
11 du dispositif, qui condamne les actes de violence perpe- 
tres contre le personnel de la MONUG et exige que les 
parties 

«prennent des mesures resolues pour mettre un terme 

a ces actes qui sapent le processus de paix». 

C S/1998/699, par. 11) 

Nous esperons que les deux parties entendront l’appel lance 
par le Conseil. 

Dans l'ensemble, nous estimons que le projet de 
resolution est dans la bonne voie et nous voterons pour. 

M. Valle (Bresil) (interpretation de 1’anglais) : Ma 
delegation se felicite de la presence du Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie a cette reunion. 

Mon pays est de plus en plus preoccupe par la situa¬ 
tion en Georgie depuis la reprise des hostilites il y a deux 
mois. C’est a une frequence troublante que des faits deplo- 
rables concernant la securite des soldats de la paix et des 
observateurs dans ce pays ont ete portes a notre attention. 
Des condoleances ont sans cesse ete transmises a des 
families et gouvernements. 

II incombe aux deux parties au conflit d’assurer la 
securite des membres du personnel militaire et civil de la 
Mission d’observation des Nations Unies en Georgie et de 
la force de maintien de la paix de la Communaute d'Etats 
independants (CEI). Ceux qui ont le plus souffert, toutefois 
— les principales victimes de la poursuite du conflit — sont 
le peuple de la Republique de Georgie, de souche aussi bien 
georgienne qu’abkhaze. 

Le Bresil ne peut accepter de pratiques de nature 
ethnique ou Feviction d’individus par la force. L’emploi de 
la presse pom promouvoir les antagonismes est egalement 


condamnable. A cote du role que joue le Conseil de securite 
dans le maintien de F unite et Fintegrite de la Republique de 
Georgie, il est essentiel que les Georgiens de differentes 
origines ethniques et religieuses elaborent des moyens de 
coexistence democratiques. 

Ma delegation appuie le projet de resolution et sou- 
haite souligner la necessite pour les deux parties, notam- 
ment les forces abkhazes, de respecter les droits de l’hom- 
me, notamment s’agissant des personnes deplacees, qui ont 
le droit de regagner leurs foyers. Nous esperons que le 
processus de Geneve pourra contribuer a un dialogue 
durable et a la reconciliation. Les efforts que deploient 
continuellement M. Liviu Bota, Representant special du 
Secretaire general, le groupe des Amis du Secretaire general 
et la Federation de Russie, en sa qualite de facilitateur, 
doivent etre hautement loues. 

Les autorites georgienne et abkhaze doivent respecter 
leurs engagements precedents et cooperer de fa£on a neu¬ 
traliser les factions radicales et criminelles. 

La prorogation du mandat de la MONUG pour une 
nouvelle periode de six mois traduit la conviction qu’une 
paix durable peut etre obtenue. Neanmoins, le Conseil de 
securite surveillera de pres la securite du personnel des 
Nations Unies et la volonte des parties a negocier. 

M. Turk (Slovenie) (interpretation de Vanglais) : 
Permettez-moi d’emblee, Monsieur le President, de souhai- 
ter une chaleureuse bienvenue a M. Irakli Menagarishvili, 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie, a cette 
reunion du Conseil de securite. 

Ces derniers mois ont apporte de nouveaux problemes 
concernant la situation en Abkhazie (Georgie). A plusieurs 
occasions, depuis le debut de F annee, le Conseil de securite 
a exprime sa grave preoccupation face a la deterioration de 
la situation en matiere de securite et la reprise des combats, 
qui ont rendu de plus en plus incertain Favenir du processus 
de paix. 

Les efforts acharnes que deploient le Representant 
special du Secretaire general, M. Liviu Bota, et d’autres 
protagonistes internationaux engages dans la recherche 
d’une solution viable au conflit ne sont pas illimites et ils 
ne pourront porter leurs fruits qu’avec le plein engagement 
et la cooperation des parties. La responsabilite de faire 
progresser le processus de paix en renon£ant a la violence 
et en examinant serieusement des options pacifiques de 
solution au conflit incombe clairement aux parties elles- 
memes. 
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Nous nous felicitons de la tenue recente a Geneve de 
la deuxieme reunion de haut niveau des parties sous les 
auspices de l'ONU. Cela nous donne l’espoir que le dialo¬ 
gue peut etre preserve. Les parties devraient agir de bonne 
foi et redoubler d'efforts en vue de poursuivre les pourpar¬ 
lers pom aboutir a des resultats positifs sur les questions 
fondamentales ayant trait au reglement du conflit et pour 
faire en sorte que des progres concrets soient realises dans 
les engagements qu'elles ont librement consentis dans le 
cadre institutionnel convenu lors de la premiere reunion de 
haut niveau tenue a Geneve, en novembre 1997. 

Le probleme humanitaire et les violations des droits de 
l’homme continuent d'etre au nombre des facteurs qui 
empechent le processus de paix d'etre operationnel. La 
situation des personnes deplacees apres la derniere serie de 
combats qui ont eu lieu dans le district de Gali, les rapports 
faisant etat de nombreuses destructions de maisons, la mise 
a feu de villages et les agissements des autorites abkhazes 
qui visent a empecher le retour des refugies sont inaccepta- 
bles. Tant qu’on ne garantit pas le retour sur des personnes 
dans leurs foyers et qu’on n’empeche pas que de nouveaux 
abus soient commis a l'encontre de la population, il ne peut 
y avoir de solution viable au conflit. II est urgent que les 
refugies et les personnes deplacees puissent retourner dans 
leurs foyers en toute securite si Ton veut donner davantage 
de credibility au processus de paix. 

A part le processus politique, l’exercice du mandat de 
la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG) dans des conditions instables et dangereuses est 
pour nous un grave sujet de preoccupation. La situation sur 
le terrain n'est toujours pas reglee et elle demeure tendue. 
Plusieurs incidents impliquant le personnel de la MONUG 
ont eu lieu au corns des six derniers mois, dont certains ont 
malheureusement fait des victimes. La campagne lancee par 
les medias contre la MONUG et les actes de harcelement 
diriges contre la Mission, entre autres choses, indiquent 
clairement que cette question doit faire l'objet d’un examen 
constant. Pour qu'elle puisse s’acquitter efficacement et 
integralement des taches qui lui ont ete confiees, la MO¬ 
NUG doit recevoir des garanties de securite suffisantes. La 
situation actuelle necessite que Ton reflechisse davantage a 
des mesures de securite pratiques supplementaires, sans 
oublier l’idee de creer une unite d'autoprotection. Toutefois, 
la responsabilite principale de la protection des observateurs 
militaires de l’ONU qui ne sont pas armes incombe aux 
parties elles-memes. 

A notre avis, la presence de la MONUG continue 
d’etre un facteur important de stabilisation dans la region. 
C’est pourquoi nous appuyons la prorogation du mandat de 


la MONUG pom une nouvelle periode de six mois. La 
Slovenie votera pour le present projet de resolution. 

M. Buallay (Bahrein) (interpretation de I’arabe) : La 
delegation du Bahrein souhaite une sincere bienvenue au 
Ministre des affaires etrangeres de la Georgie a cette seance 
qui est consacree a ce pays. Nous voudrions egalement vous 
feliciter. Monsieur le President, de la maniere dont vous 
avez dirige les travaux du Conseil pendant le mois ecoule. 

Nous voudrions en outre saluer les efforts deployes par 
le personnel de la Mission d’observation des Nations Unies 
en Georgie (MONUG), le Representant special du Secretaire 
general et la Federation de Russie en tant que facilitatem, 
ainsi que par le groupe des Amis du Secretaire general, 
1’ Organisation pour la securite et la cooperation (OSCE) et 
tous les protagonistes qui s’efforcent d'aboutir a un 
reglement pacifique de la crise en Georgie. 

Nous constatons que la deterioration de la situation en 
matiere de securite a eu des consequences negatives multi¬ 
ples et a notamment entraine la fuite de quelque 40 000 
personnes qui etaient retournees vivre dans la region de 
Gali. Nous estimons que ces hostilites ne sont dans l'interet 
d’aucune des parties et qu’elles desservent la cause de la 
paix qui est recherchee par tous les acteurs concernes. La 
communaute internationale et P Organisation des Nations 
Unies en particulier ont deploye des efforts considerables 
pour retablir la paix dans la region. Cependant, les parties 
ne se sont pas acquittees de lems obligations a l’egard de la 
communaute internationale; ce qui a conduit a d’autres 
problemes et difficultes. 

Par aillems, ma delegation voudrait exprimer sa 
condamnation des attaques menees contre la MONUG et les 
forces de maintien de la paix de la Communaute d’Etats 
independants (CEI). II incombe aux deux parties d’assurer 
lem securite. Si les deux parties ne cooperent pas avec la 
communaute internationale et avec l'ONU, la situation sur 
le terrain risque de se deteriorer davantage. Ma delegation 
engage les deux parties a respecter tous les engagements 
qu’elles ont pris ainsi que toutes les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite. Nous les invitons a faire preuve de 
la plus grande retenue et a tirer profit des possibilites de 
paix qui s’offrent actuellement. 

Nous estimons que les reunions qui ont eu lieu recem- 
ment a Geneve constituent un jalon qui permettra aux 
parties de retourner a la table de negotiations et de parvenir 
a un reglement pacifique de leurs differends en tenant 
compte des interets de toutes les parties. 
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La question des refugies et des personnes deplacees 
notamment, est au nombre des questions qui necessitent 
d’etre reglees. Les refugies et les personnes deplacees 
doivent retourner dans leurs foyers conformement a l’accord 
quadripartite conclu le 4 avril 1994. II importe a cet egard 
d'instaurer un climat de securite et de creer les conditions 
necessaires. 

Enfin, nous appuyons la recommandation du Secretaire 
general qui figure au paragraphe 41 de son rapport tendant 
a proroger le mandat de la MONUG pour une nouvelle 
periode de six mois prenant fin le 31 janvier 1999. Nous 
souscrivons en outre au projet de declaration dont le Conseil 
est saisi et nous voterons pour ce projet. 

Le President ( interpretation du russe) : Je remercie le 
representant de Bahrein des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

Mme Soderberg (Etats-Unis d’Amerique) ( interpreta¬ 
tion de I’anglais ) : Tout d'abord, je m’associe a mes col- 
legues pour souhaiter la bienvenue au Ministre des affaires 
etrangeres de la Georgie et nous feliciter de sa presence 
parmi nous aujourd'hui. 

Nous sommes maintenant a une etape decisive du 
processus de paix en Georgie. Alors que le cessez-le-feu 
conclu en mai continue d’etre maintenu, la situation de- 
meure tendue et les attaques perpetrees a l’encontre des 
soldats de la paix se poursuivent. La Mission d’observation 
des Nations Unies en Georgie (MONUG) continue de 
contribuer a la mise en oeuvre de 1'accord de cessez-le-feu 
et de jouer un role constructif en faveur du processus de 
paix dans son ensemble. C’est pourquoi nous voterons 
aujourd’hui en faveur de la prorogation du mandat de la 
MONUG pour une nouvelle periode de six mois. 

Nous sommes preoccupes du fait que les parties n'ont 
pas manifeste la volonte politique de renoncer a la violence 
et de prendre des mesures en vue de parvenir a un regie - 
ment politique global. Les parties doivent engager des 
pourparlers de fond sur les problemes reels qui se posent, 
a savoir, le retour des refugies et des personnes deplacees 
dans le pays et le statut politique de l'Abkhazie. Nous 
esperons que de nouveaux progres seront realises dans le 
cadre du processus de Geneve qui traite de ces questions 
fondamentales. Nous esperons egalement que la prochaine 
reunion d’Athenes sur les mesures visant a accroitre la 
confiance permettra de faire avancer ce processus. Nous 
remercions le Gouvernement grec qui a aimablement offert 
d’accueillir cette reunion. 


Nous condamnons dans les termes les plus fermes les 
attaques qui ont ete menees contre les soldats de la paix de 
la Communaute d’Etats independants (CEI). Nous demeu- 
rons profondement inquiets au sujet de la securite physique 
du personnel de la MONUG. Et nous appelons les parties 
a renouveler leur engagement de proteger le personnel de la 
MONUG et les autres acteurs internationaux qui sont 
charges du maintien de la paix. A cette fin, les deux parties 
doivent venir a bout des activites terroristes. Elies doivent 
egalement mettre un terme a la violence et aux actes de 
harcelement diriges contre les refugies et les personnes 
deplacees a l’interieur du pays. 

Nous saluons les efforts que le Secretaire general 
deploie pour assurer la securite du personnel de la MONUG 
grace a des mesures concretes. Tant que les parties 
refuseront de proteger la MONUG, nous estimons qu’il est 
essentiel que d’autres dispositions soient prises pour assurer 
la protection des forces de maintien de la paix et qu’il 
importe que la recommandation du Secretaire general visant 
a creer une unite d’autoprotection soit approuvee et mise en 
oeuvre dans les plus brefs delais. 

La situation qui prevaut en Abkhazie est tres inquie- 
tante. Nous appuyons l’idee selon laquelle le Conseil de 
securite devrait, apres la presentation du rapport a mi- 
parcours du Secretaire general, evaluer l’avenir de la mis¬ 
sion de la MONUG dans un effort general pour parvenir a 
un reglement politique en Georgie. 

Nous remercions le Secretaire general et en particulier 
le Representant special du Secretaire general, M. Bota, du 
devouement dont ils font preuve dans la recherche de la 
paix en Georgie. Le role de premier plan joue par M. Bota 
pour garantir le nouveau cessez-le-feu, ainsi que les efforts 
qu’il a deployes dans le cadre du processus de Geneve et en 
particulier, le fait qu’il soit parvenu a reunir les parties, 
meritent d’etre loues. 

Enfin, je voudrais exprimer notre profonde gratitude a 
l’egard des hommes et des femmes de la MONUG. Leur 
attachement a la recherche de la paix merite egalement 
d’etre reconnu. 

Le President (interpretation du russe) : Je vais main- 
tenant faire une declaration en ma qualite de representant de 
la Federation de Russie. 

La delegation russe a participe activement a l’elabora- 
tion du projet de resolution dont le Conseil de securite est 
aujourd’hui saisi. Nous estimons qu’il s’agit la d’un docu¬ 
ment extremement important destine a promouvoir le 
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renforcement du processus visant au reglement du conflit en 
Abkhazie (Georgie). 

Les peuples de la Russie et de la Georgie partagent des 
sentiments de respect mutuel et de sincere amitie fraternelle. 

La Russie, en cooperation etroite avec les Nations 
Unies, oeuvre dans le sens d’un reglement juste du conflit 
georgien-abkhaze, ce qui suppose le maintien de l’integrite 
territoriale de la Georgie et une forme d'autonomie pour 
F Abkhazie qui permette de proteger les interets de sa 
population multiethnique. Un tel accord offrirait une base 
stable pour mettre un terme au conflit. 

Nous sommes convaincus que le recours a la force 
pour trouver une solution a ces conflits est contreproductif 
et pourrait conduire a un eclatement total de la region tres 
instable du Caucase. Nous sommes profondement inquiets 
de la persistance des tensions dans la region de Gali. Les 
consequences des affrontements armes qui se sont produits 
en mai 1998 n’ont pas ete eliminees. Le Protocole de Gagra 
sur le cessez-le-feu et le retrait des formations militaires du 
25 mai n’a ete applique ni par la partie abkhaze, ni par la 
partie georgienne. 

La repetition de la tragedie de mai dernier survenue 
dans la region de Gali, en proie depuis longtemps a la 
souffrance, a de nouveau exacerbe le probleme des refugies. 
Nous exigeons de la partie abkhaze qu’elle cree les con¬ 
ditions permettant un retour rapide des populations civiles 
pacifiques, qui ont du quitter leur region en raison des 
hostilites. Si les Abkhazes y font obstacle, ces actes seront 
consideres comme visant a un nettoyage ethnique dans cette 
partie de FAbkhazie (Georgie). 

Les forces collectives de maintien de la paix de la 
Communaute d'Etats independants (CEI), en cooperation 
avec la Mission d’observation des Nations Unies en Georgie 
(MONUG), sont un facteur de stabilisation important dans 
la zone du conflit. Ce role a ete confirme au mois de mai 
de cette annee, lorsque, grace aux mesures qu’elles ont 
prises, les affrontements armes dans la region de Gali sont 
restes localises et n’ont pas pris une grande ampleur. Nous 
sommes consternes par les actes incessants de terrorisme 
subversif perpetres contre ces forces collectives de maintien 
de la paix, et nous exigeons que la partie georgienne prenne 
les mesures necessaires pour y mettre fin. Cela est directe- 
ment souligne dans le projet de resolution qui doit etre 
adopte aujourd’hui. 

Nous appuyons la prorogation du mandat de la 
MONUG pour six mois. Nous sommes convaincus que la 


Mission doit poursuivre son role utile dans la zone de 
conflit. Nous sommes tres preoccupes par le probleme de la 
securite du personnel de la MONUG et nous pensons que 
la responsabilite premiere a cet egard appartient aux parties 
georgienne et abkhaze. qui doivent prendre immediatement 
les mesures qui s’imposent. Nous reaffirmons que les forces 
collectives de maintien de la paix sont disposees a aider a 
garantir la securite des observateurs militaires des Nations 
Unies. 

Recemment, les deux parties ont, avec la mediation de 
la Russie, negocie activement la preparation d’une reunion 
entre le President de la Georgie, M. Edouard Chevarnadze, 
et le responsable abkhaze, M. Vladislav Ardzinba, qui 
permettrait de tirer un trait sur les evenements de mai dans 
la region de Gali et pourrait avoir pour resultat d’adopter un 
dispositif sur les questions essentielles de maniere a par- 
venir a un reglement du conflit. Nous accueillons favo- 
rablement la reunion entre les parties georgienne et abkhaze, 
qui a eu lieu du 23 au 25 juillet de cette annee, a Geneve, 
sous la presidence de M. Liviu Bota, Representant special 
du Secretaire general, avec la participation de la Russie en 
tant que facilitateur, ainsi que des Etats du groupe des Amis 
du Secretaire general et des membres de FOrganisation pour 
la securite et la cooperation en Europe. Nous esperons qu’a 
la suite de cette reunion, l’activite du conseil de coor¬ 
dination et de ses groupes de travail sera relancee. 

La Russie est prete a contribuer tant a la mise en 
oeuvre des accords qu’a la poursuite du processus de 
reglement du conflit dans son ensemble. 

Je reprends a present mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de resolu¬ 
tion content! dans le document S/1998/699. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Bahrein, Bresil, Chine, Costa Rica, France, Gabon, 

Gambie, Japon, Kenya, Portugal, Federation de Russie, 

Slovenie, Suede, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President (interpretation du russe) : Le resultat du 
vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1187 (1998). 
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Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l'examen de la question inscrite a son ordre du join. 

La seance est levee a 13 h 35. 
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